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    Présentation

    Donner au lecteur intéressé et exigeant les moyens de faire un « bon usage de l’économie », tel est l’objet de ce livre, issu de vingt ans d’enseignement des principes de l’économie à des étudiants qui en ignoraient initialement tout. L’auteur, connu pour ses travaux scientifiques et ses qualités pédagogiques, présente les connaissances essentielles de manière simple et en langue naturelle. Il montre comment les modèles économiques éclairent les problèmes d’actualité et leurs solutions, selon l’objectif politique poursuivi.

Toutes les grandes questions sont étudiées : l’entreprise, la monnaie et la finance, le fonctionnement des marchés, l’intervention des États et les relations internationales. L’analyse ne porte pas sur des mondes imaginaires, mais sur la réalité du monde actuel, où l’information est incomplète et inégalement partagée, où les comportements sont à la fois routiniers et mimétiques, les marchés imparfaits, encastrés dans des relations sociales « hors marchés », les gouvernements corruptibles et opportunistes, les politiques extérieures stratégiques, les poubelles de la planète saturées...

L’ambition de ces Principes est d’offrir au lecteur les meilleurs outils d’analyse économique, nécessaires pour comprendre, prévoir et agir dans ce monde très imparfait.
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Introduction





L’économie est une. Aux deux sens qu’a le terme en français. Elle l’est dans la réalité, par imbrication entre ce qui se passe dans la moindre PME provinciale et les émergences et fragmentations du monde engendrées par les globalisations. Elle l’est dans ses modèles analytiques, de Ricardo aux plus contemporains. Les distinctions traditionnelles – micro, macro, international – perdent en pertinence, sinon comme champs de questions. L’analyse économique procède par « modèles », tous bâtis sur la même structure et pragmatiquement adaptés à une grande diversité de « problèmes ».

Donner au lecteur les moyens de faire lui-même un « bon usage de l’économie », telle est l’ambition de ce livre, issu de vingt ans d’enseignement des principes de l’économie à des étudiants et étudiantes qui en ignoraient initialement tout. Il expose, pour l’essentiel en langue naturelle, un ensemble de modèles économiques qui permettent d’analyser les grandes questions que pose un monde où s’étend sans cesse le règne de la marchandise, où l’humanité endommage la planète, une humanité qui atteindra 11 milliards d’hommes, dont 4,5 milliards d’Africains, en 2100, avant de décroître, un monde où le « numérique » a commencé d’engendrer, avec les biotechnologies, une révolution technique fascinante et inquiétante.

La première partie présente ce savoir, l’« économie », qui se dit « scientifique », et explique comment en faire un « bon usage », en séparant quatre temps : 1) l’analyse et la prospective économique, grâce à des modèles plus ou moins bien calibrés sur la réalité ; 2) le choix d’un objectif collectif, qui est un temps purement politique ; puis 3) le temps de la définition des outils pour atteindre l’objectif, où l’économiste peut reprendre la main ; enfin 4) celui de la mise en œuvre des programmes économiques, un temps à nouveau politique. L’un des objectifs de cette partie est de faire comprendre la raison de la coexistence de modèles différents, que leur confrontation à la réalité peine à départager. Les cinq parties suivantes en exposeront un grand nombre, de manière accessible à tous, selon l’enchaînement suivant : d’abord l’entreprise, puis la monnaie et la finance, les marchés, les États et, enfin, les relations internationales.

Il n’est pas question ici de « mondes imaginaires », mais du monde économique réel, contemporain, un monde où l’information est incomplète et inégalement partagée, où les comportements sont à la fois routiniers et mimétiques, où les monopoles sont partout, les marchés très imparfaits et cernés de toutes parts par des relations « hors marchés », les gouvernements corruptibles et opportunistes, les politiques extérieures stratégiques, les poubelles de la planète saturées.








        Première partie. Qu’est-ce que l’économie ?



Présentation





L’économie se présente comme une science de la société. Nous allons, au fil des chapitres de cette première partie, en exposer l’objet, la méthode et l’usage dans la préconisation des politiques publiques, ce qui nous permettra, dans un dernier chapitre, d’interroger la pertinence de cette qualification de « science ».

L’économie et, plus généralement, les sciences humaines et sociales ne peuvent prétendre à l’analyse de la société dans son ensemble. L’économie analyse les comportements individuels et les phénomènes sociaux qui résultent d’un niveau élevé de division sociale du travail. Une division sociale du travail étendue signifie que, de notre simple survie jusqu’à la satisfaction de nos désirs les plus immatériels, nous dépendons des autres et devons coopérer et échanger avec eux.

Autrement dit, l’économie – au moins dans ses débuts – analyse les pratiques sociales qui organisent la production et la répartition de la richesse. Qu’est-ce que la richesse ? Pour Adam Smith [1776] [*] , le fondateur de l’économie politique, au XVIIIe siècle, la richesse (wealth) est « l’étendue des nécessités, des commodités et des agréments de la vie humaine dont un homme peut jouir », et l’économie, « une enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations » (titre original de son grand ouvrage : An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations).

Dans le chapitre I, un rapide exposé de la pensée économique montrera que, sous cette définition très générale, l’objet précis de l’économie a fort varié dans le temps et n’a jamais fait l’unanimité des économistes.

Il existe cependant un cadre analytique et une méthode communs à tous les discours économiques. Nous les caractériserons dans le chapitre II.

Le chapitre III décrira la modélisation économique et son épreuve de réalité.

À la fin du XIXe siècle, Max Weber [1904-1917] écrivait : « Nous savons tous que la science qui est la nôtre [l’économie], de même que – à l’exception peut-être de l’histoire politique – toutes les sciences qui ont pour objet des institutions et des événements culturels humains sont issues historiquement de considérations pratiques. Élaborer des jugements de valeur sur certaines mesures de politiques économiques, tel fut le but immédiat et, au départ, unique de notre discipline » (nous soulignons). Il en est toujours ainsi. L’économie conseille plus que jamais les dirigeants politiques, mais aussi les chefs d’entreprise, les banquiers, les investisseurs et même les consommateurs. Au nom de quoi l’économie se permet-elle des jugements de valeur sur la situation économique et préconise-t-elle ce que le prince devrait faire ? Cette question importante sera l’objet du chapitre IV.

Rien ne valant un exemple pour incarner un propos général, le chapitre V présente sous forme de graphiques l’un des plus célèbres modèles de l’économie : le modèle du commerce international de David Ricardo.

Le chapitre VI pourra alors proposer une réponse à la question de la scientificité de l’économie.








                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.






I. L’objet de l’économie





1 - Une grande diversité d’objets et de définitions de l’économie dans l’histoire de la pensée

Certains auteurs datent l’apparition des premières analyses économiques chez les anciens Grecs – « économie » étant composé des mots grecs oikos et nomos, littéralement : la loi (ou règle) de la maison (ou du domaine). D’autres lisent sur certaines tablettes sumériennes les prémices de la comptabilité. Mais il est excessif de qualifier d’analyse économique des discours encore très fragmentaires sur le commerce et la monnaie (la « chrématistique » d’Aristote) ou sur la bonne organisation d’une maison ou d’un domaine familial.

Les classiques

Ce n’est que dans la seconde partie du XVIIIe siècle, en Europe, que le discours économique s’émancipe des autres discours sur la société, avec la fondation de l’économie politique par les classiques anglais : Adam Smith (1723-1790), David Ricardo (1772-1823) et Thomas Malthus (1766-1834). Les classiques ont été précédés, à partir de la fin du XVIe siècle, par les mercantilistes et les physiocrates. Les mercantilistes s’affranchissent des normes morales de l’Église en matière d’argent et s’intéressent pour l’essentiel aux moyens de remplir d’or les caisses des princes. Au milieu du XVIIIe siècle, les physiocrates proposent une définition de l’économie comme l’analyse des « lois naturelles » du monde et de leur rapport aux « lois positives » (les lois posées par les hommes) : l’harmonie entre ces deux régimes de lois se traduit selon eux par la maximisation de la richesse. C’est ce qu’ils appellent le « principe d’économie ». Dans le même mouvement, ils inventent le terme et la figure de l’économiste, chargé d’éclairer le dirigeant politique. Les physiocrates influenceront les classiques par leur analyse de la production et de la répartition des richesses en termes de circuit, et par leurs interrogations sur les sources véritables de la richesse, sur ce qui crée de la valeur. Pour les physiocrates, seule la terre produit des richesses, le travail ne fait que les transformer et les transporter. Pour les classiques, c’est le travail et la terre, combinés, qui sont la source de toute richesse matérielle.

S’inspirant de ces précurseurs, les classiques entreprennent de fonder de manière systématique une nouvelle science, la science de la création et de la répartition des richesses entre les hommes. Ils la nomment « économie politique ». Cette science enquête, avec Adam Smith, sur la nature et les causes de la richesse des nations, elle explore les moteurs de la production et de son efficacité grandissante grâce à la division du travail, elle démontre les bienfaits de l’extension des échanges marchands. Elle analyse la répartition de la richesse entre les trois classes sociales que constituent les propriétaires terriens, les entrepreneurs capitalistes et les ouvriers de l’industrie au sens large (y compris les ouvriers agricoles). David Ricardo affirme que seule la répartition de la richesse est susceptible de modélisation et de lois, contre Thomas Malthus, qui prétend que la croissance de la richesse l’est aussi (▷ encadré 1).

Encadré 1. Un florilège de définitions de l’objet de l’économieAdam Smith (1776)

L’économie est une « enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations ». Smith précise que c’est « une branche de la science d’un homme d’État ou d’un législateur [qui a le double objectif de] procurer aux hommes des revenus ou moyens de subsistance abondants [et] d’assurer à l’État ou à la communauté des revenus destinés à financer les services publics ».

David Ricardo, dans une lettre à Thomas Malthus (1820)

« L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie entre les classes qui concourent à sa formation. »

Jean-Baptiste Say (1834)

« L’économie est la science de la production, de la distribution et de la consommation de la richesse. »

John Stuart Mill (1844)

L’économie est « la science qui établit les lois des phénomènes sociaux concernant les actes coordonnés des hommes pour produire la richesse, dans la mesure où ces phénomènes ne sont pas modifiés par la poursuite d’autres objectifs ».

Carl Menger (1871)

« La théorie économique porte non sur des règles pratiques de l’activité économique, mais sur les conditions dans lesquelles les hommes s’engagent dans des activités prévoyantes destinées à la satisfaction de leurs besoins. »

Stanley Jevons (1871)

« Dans ce livre, j’ai entrepris de traiter l’économie comme un calcul des plaisirs et des peines et j’ai esquissé, presque indépendamment des opinions antérieures, la forme que selon moi cette science doit en définitive prendre. J’ai toujours pensé que, puisqu’il y est question de quantités, ce doit être une science mathématique, sur le fond sinon dans son langage. »

Alfred Marshall (1890)

« L’économie est une étude de l’humanité dans sa vie courante : elle examine les dimensions de l’activité individuelle et sociale les plus directement destinées à la production et à l’usage des constituants matériels du bien-être. En conséquence, c’est d’une part une étude de la richesse, d’autre part et surtout un aspect de l’étude de l’homme. »

Lionel Robbins (1932)

« L’économie est une science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre des fins et des moyens rares à usages alternatifs. »

Robert Lucas et Thomas Sargent (1976)

La théorie classique (de l’économie) adhère à deux postulats : « Les marchés s’équilibrent et les acteurs agissent selon leur propre intérêt. »

Gary Becker (1976)

Gary Becker a contribué à l’expansion de l’économie dans de nouveaux domaines (famille, éducation, santé). Il définit la méthode qu’il préconise comme « la combinaison des hypothèses de comportements maximisateurs, de stabilité des préférences et d’équilibre des marchés, utilisées avec acharnement et sans états d’âme ».



Dans l’Essai sur le principe de population, Malthus [1798] propose en effet un modèle de croissance. Son point de départ est une interrogation sur les causes persistantes de la misère du peuple. Au chapitre I, intitulé « Rapports entre l’accroissement de la population et celui de la nourriture », il explique que, tandis que la production de nourriture ne connaît au mieux qu’une croissance arithmétique, la population croît à un rythme géométrique. Autrement dit, la population finit toujours par croître plus vite que la production de nourriture. Pour réduire cet écart, identifié par lui comme la cause première de la misère, Malthus propose de promouvoir la chasteté parmi les classes populaires. Faute de quoi les famines et les épidémies associées vont réduire la croissance démographique à ce qu’autorise l’« avarice » de notre mère nourricière, la terre.

Ricardo, quant à lui, produit un modèle de répartition de la richesse entre classes sociales et un modèle du commerce international, articulés entre eux et particulièrement rigoureux et élégants. Ricardo partage avec Malthus l’hypothèse que la terre, en tant que facteur de production, connaît des rendements décroissants. Ainsi, en Grande-Bretagne, l’augmentation de la population exige de cultiver des terres de moins en moins fertiles, en d’autres termes des terres sur lesquelles les coûts de production, mesurés en quantité de travail, sont croissants. En conséquence, le prix relatif de la nourriture augmente avec son coût de production, entraînant une hausse des salaires monétaires des ouvriers. En effet, dans les modèles classiques, et ceci correspond à la réalité de l’époque, les ouvriers consomment une quantité constante de nourriture, celle qui leur permet simplement de survivre. Si le prix de la nourriture augmente, les salaires doivent augmenter, sauf à ce que les ouvriers meurent de faim. Finalement, avec l’augmentation du prix de la nourriture, tous les propriétaires fonciers voient leurs rentes augmenter au détriment des profits des entrepreneurs capitalistes. Aux yeux de Ricardo, le grave inconvénient de la dynamique de répartition ainsi modélisée est que les propriétaires fonciers, étant assurés que les rentes augmentent sous le simple effet de la croissance démographique et sans effort de leur part, n’ont aucune raison de les investir, mais toutes de les dépenser pour leur plaisir (en chasses au renard, fêtes somptueuses, châteaux magnifiques, œuvres d’art…) ; tandis que les entrepreneurs capitalistes, qui se livrent une féroce compétition, sont conduits à réinvestir l’essentiel de leurs profits dans une course sans fin à l’abaissement des coûts et à l’augmentation des capacités de production. Si l’objectif collectif est d’assurer la course en tête de la Grande-Bretagne dans la révolution industrielle qui a commencé et de renforcer ainsi la puissance hégémonique de cette nation, il faut absolument trouver un moyen de briser cette funeste dynamique de la répartition. Il faut limiter, voire réduire les rentes foncières qui sont simplement dépensées et augmenter les profits qui, eux, sont investis. C’est possible en important du blé des États-Unis, car il est dès cette époque meilleur marché que celui produit sur les terres pauvres de Grande-Bretagne ou d’Irlande. Ricardo s’intéresse alors au commerce international et construit un modèle montrant que l’ouverture des frontières aux échanges est « bénéfique », non seulement à la Grande-Bretagne, mais en réalité à toutes les nations qui adoptent le libre-échange. Nous décrirons ce modèle au chapitre IV.

Après Adam Smith, Jean-Baptiste Say (1767-1832) et John Stuart Mill (1806-1873) théorisent le credo du libéralisme : le bien-être collectif, ici défini comme la maximisation des richesses produites, ainsi que l’harmonie sociale sont obtenus grâce à la poursuite par chacun de son intérêt propre. C’est la « main invisible du marché » qui est l’agent de ce miracle : la poursuite par chacun de son intérêt égoïste est le plus sûr chemin pour accroître, dans la paix civile du « doux commerce », le bien-être de tous ! Cependant, bien loin de la caricature qu’en ont souvent faite leurs épigones, ils reconnaissent aussi l’existence de biens collectifs et la nécessité d’un rôle régulateur de l’État.

Karl Marx (1818-1883) critique la théorie de la répartition des premiers classiques en précisant et développant leur théorie de la valeur travail. Il ne conteste pas que le travail et la terre soient source de toute valeur, il dévoile les mécanismes de l’exploitation, c’est-à-dire de la formation et de l’appropriation de la plus-value. La plus-value résulte de ce que la force de travail des prolétaires (ceux qui n’ont que leur force de travail à vendre aux capitalistes) produit plus de valeur qu’il n’en faut pour la reproduire, c’est-à-dire pour assurer la survie des prolétaires. Cette plus-value est appropriée par les capitalistes, propriétaires des moyens de production, qui en cèdent une partie aux propriétaires des terres. Marx analyse la dynamique de la création de la plus-value et en tire des lois tendancielles de l’accumulation capitaliste, dont la loi de la « baisse tendancielle du taux de profit ». Il réintroduit ainsi la dynamique dans l’analyse économique, en ceci plus proche de Malthus que de Ricardo. La conjecture de Marx n’est pas que la révolution industrielle va être stoppée par la raréfaction des ressources. Elle est que le capitalisme va s’effondrer sous l’effet de la poussée prolétaire en révolte contre les inégalités qu’il engendre.



Les néoclassiques

À la fin du XIXe siècle, les néoclassiques abordent d’autres questions que celles des classiques, les traitent dans un tout autre cadre analytique et introduisent les mathématiques dans les modèles. Les fondateurs de ce courant de l’analyse économique sont Stanley Jevons (1835-1882), Carl Menger (1840-1921) et Léon Walras (1834-1910). Ils publient leurs œuvres majeures indépendamment les uns des autres au début des années 1870. Avec eux, la question centrale de l’économie devient celle de la formation des prix, des facteurs qui les gouvernent et des propriétés d’efficacité des prix d’équilibre qui se forment sur les marchés.

Toute théorie économique contient nécessairement un modèle de formation des prix. Celui des classiques était assez fruste, mais adéquat aux questions qu’ils se posaient : la répartition et la dynamique des capitalismes. Les classiques faisaient de la macroéconomie, sans employer le terme : ils s’intéressaient aux quelques grandes variables définissant l’économie d’un pays dans son ensemble (la production, la consommation, les échanges extérieurs). Il leur suffisait de déterminer quelques prix moyens. Chez les classiques, seule la terre est « rare ». La rareté de la terre se traduit par des rendements décroissants, et le prix d’une tonne de blé est donc déterminé par le coût marginal de production du blé, c’est-à-dire le coût de production sur la terre la moins fertile, et non par la quantité moyenne de travail incorporée dans une tonne de blé. C’est cette rareté qui engendre des rentes pour tous les autres propriétaires fonciers. En revanche, pour tous les biens produits essentiellement par les facteurs de production « non rares », à savoir le travail (il existe toujours pour les classiques une « armée industrielle de réserve ») et les machines (reproductibles à volonté et qui ne sont que du travail « cristallisé »), le prix s’aligne en tendance sur la quantité totale de travail incorporé dans le bien. Ce modèle est fruste, avons-nous dit, car il manque de rigueur logique. En effet, pour calculer la valeur travail d’un bien, à laquelle le prix s’égalise à quelques fluctuations près, on ne peut pas additionner simplement le « travail vivant », celui « ajouté » par les ouvriers aux machines et aux matières premières, et la quantité de travail cristallisée dans ces derniers. Sinon, il n’y aurait pas de profit pour les capitalistes-entrepreneurs, ceux qui avancent de l’argent pour acheter les matières premières et les machines. Les biens seraient vendus à un prix qui rémunère uniquement le travail récent et plus ancien des ouvriers. C’est d’ailleurs sur ce point que porte la critique de Marx à Ricardo. Marx sort en partie de la difficulté par sa théorie de la plus-value (nous y reviendrons au chapitre XI), fondée sur une définition de la valeur plus rigoureuse et qui explique et quantifie le profit. Mais il rencontre une autre difficulté, l’hétérogénéité du capital, et échoue à proposer un modèle rigoureux de la « transformation des valeurs en prix ».

Pour analyser de façon approfondie la formation des prix sur tous les marchés, les néoclassiques changent radicalement de cadre analytique. Production et répartition sont analysées comme résultant de rapports non pas entre classes sociales, mais entre acteurs économiques individuels (ou pouvant être représentés par un individu : par exemple, une entreprise par son manager). Ces acteurs sont coordonnés par de nombreux marchés, un pour chaque bien ou service différent. Ils sont dotés d’un comportement maximisateur. Les producteurs sont à la fois vendeurs sur les marchés des biens et services et acheteurs sur les marchés de moyens de production. Ils sont des entrepreneurs individuels, achetant des journées de travail (un service) à des employés qui les leur vendent. Le comportement du producteur est de maximiser son profit. Quant aux consommateurs, ils maximisent l’« utilité » qu’ils tirent de la consommation des biens et services qu’ils achètent.

Cette multitude d’acteurs sont coordonnés par des marchés. Les marchés sont des mécanismes, mis en œuvre par des institutions, qui déterminent les prix auxquels se font les échanges. Le prix est un prix d’équilibre lorsque, à ce prix, l’offre, c’est-à-dire la quantité offerte à la vente par l’ensemble des producteurs à ce prix, est égale à la demande, c’est-à-dire la quantité que l’ensemble des acheteurs sont prêts à acheter à ce prix. Autrement dit, le prix d’équilibre est tel que toute la production offerte à ce prix parvient à se vendre (pas de stocks d’invendus qui s’accumulent chez les producteurs) et que tous les consommateurs potentiels à ce prix sont servis (pas de pénurie et de files d’attente). On dit alors que le marché s’équilibre (l’expression anglaise markets clear est plus imagée).

Les néoclassiques fondent ainsi la microéconomie. Pour eux, tout doit partir de l’analyse des comportements des acteurs individuels, ou représentatifs d’ensemble d’acteurs mais se comportant exactement comme des acteurs individuels, dont ils mathématisent les interactions organisées par les marchés. Entre quelques acteurs, dans des « modèles d’équilibre partiel », ou entre tous les acteurs coordonnés par des marchés généralisés.

Dans ces modèles, les prix de marché résultent de comportements d’acteurs fondés sur un « calcul à la marge », d’où le nom de « marginalisme » donné à la méthode des néoclassiques. Nous reviendrons sur ce calcul au chapitre II, en en donnant la démonstration mathématique, mais on peut le décrire à grands traits de la manière suivante.

Les consommateurs doivent décider comment répartir leur revenu entre les différents biens de consommation de manière à maximiser l’« utilité » qu’ils tirent du « panier de biens » ainsi choisi. L’utilité du consommateur est certes croissante avec la quantité de biens consommés : plus il consomme d’un bien donné, plus l’utilité du consommateur croît. Mais l’utilité marginale, c’est-à-dire l’utilité que le consommateur tire de la consommation d’une unité supplémentaire d’un bien, est décroissante. Par exemple, « consommer » une seconde voiture procure une utilité supplémentaire inférieure à celle procurée par la première voiture, l’utilité supplémentaire procurée par la troisième voiture est encore plus faible, etc. Pour maximiser leur utilité totale, sous contrainte d’un revenu donné, les consommateurs se demandent donc en permanence si renoncer à l’achat de tel bien au profit de tel autre augmente ou pas leur utilité. Il est démontré, mais cela est presque intuitif, que le consommateur agissant ainsi répartit son revenu sur les différents biens de telle façon que l’utilité marginale de chacun est proportionnelle à son prix de marché. Autrement dit, à l’équilibre, l’utilité procurée par l’achat de 1 euro supplémentaire de chaque bien doit être la même. En effet, si un bien X procurait une utilité marginale plus élevée qu’un bien Y, le consommateur augmenterait son utilité totale en se privant d’un peu de Y pour consommer un peu plus de X, jusqu’à ce que les utilités marginales, décroissante pour X, dont on consomme plus, croissante pour Y, dont on consomme moins, s’égalisent. En conséquence, si le prix d’un bien augmente par rapport aux autres, chaque consommateur désire acheter moins de ce bien au profit des autres, et sa demande baisse.

Quant au producteur, tant que son coût marginal de production, c’est-à-dire le coût de production d’une unité supplémentaire d’un bien donné, est inférieur à son prix de marché, il a intérêt, pour maximiser son profit, à produire cette unité supplémentaire et à l’offrir à la vente. Les marginalistes initiaux font ici une notable hypothèse, qui sera ultérieurement contestée. Ils supposent que les coûts marginaux de production augmentent avec la quantité produite. Autrement dit, la productivité de tous les facteurs de production est décroissante : il en faut de plus en plus pour produire une unité supplémentaire de bien, donc les coûts marginaux augmentent avec la quantité produite. En conséquence, un producteur offre à la vente une quantité telle que son coût marginal égale le prix de marché, du moins s’il n’a pas le pouvoir d’influencer le prix de marché.

Car, pour modéliser la façon dont les comportements des producteurs et des consommateurs déterminent les prix, il faut faire des hypothèses sur le fonctionnement des marchés. À l’exception de quelques précurseurs, tel Augustin Cournot (1801-1877), les fondateurs néoclassiques modélisent des marchés parfaits. On peut brièvement les définir ainsi : ils s’équilibrent (pas de stocks ni de files d’attente), l’information sur les biens et services est complète et partagée, et aucun acteur n’a de « pouvoir de marché », c’est-à-dire de pouvoir d’influencer le prix de marché en modulant son offre ou sa demande. Cela n’est pas le cas, par exemple, lorsqu’il y a monopole, lequel, seul offreur sur un marché où les consommateurs sont nombreux, peut fixer le prix. Dans ce cas, le prix qui maximise son profit est supérieur à son coût marginal. Étant le seul offreur, le monopole a un « pouvoir de marché » : un tel marché n’est pas un marché parfait.

Si les marchés sont parfaits, le prix d’équilibre d’un bien échangé est proportionnel aux utilités marginales de tous les consommateurs de ce bien et égal aux coûts marginaux de tous les producteurs de ce bien. Ce raisonnement s’applique naturellement aux marchés des facteurs de production, dont la terre et le travail. Tant que le salaire d’un employé supplémentaire est inférieur au prix de marché de la production supplémentaire que son embauche permet, les entrepreneurs embauchent. À l’équilibre du marché du travail, le salaire est donc égal à la productivité marginale du travail. De même, le profit est égal à la productivité marginale du capital, c’est-à-dire des biens utilisés comme moyens de production, et la rente à la productivité marginale de la terre – thèse que tenaient déjà les classiques.

Le raisonnement marginaliste a fait dire que les néoclassiques ont substitué à la valeur travail des classiques, selon laquelle le prix des biens est gouverné par la quantité de travail qu’ils contiennent (travail direct et indirect, c’est-à-dire incorporé dans les machines), une valeur utilité qui, elle, dépend des préférences subjectives des consommateurs quant aux différents paniers de biens qui s’offrent à la vente. En vérité, les conditions de production, donc aussi les quantités de travail incorporées dans les biens, interviennent aussi dans les modèles néoclassiques de formation des prix à travers les coûts marginaux. La différence est plutôt que, pour les classiques, comme nous l’avons dit, seule la terre est rare. Tandis que les néoclassiques considèrent que tous les facteurs de production (les terres, les différentes catégories de travail, les moyens techniques de production, etc.) sont rares, au sens où leurs rendements sont tous décroissants. Les coûts marginaux sont donc toujours croissants avec les quantités produites, et les rentes de rareté sont par conséquent présentes dans les prix de tous les biens, pas seulement des produits de la terre.

Les néoclassiques, en particulier Walras, s’interrogent alors sur les propriétés d’un équilibre général, c’est-à-dire d’un système de prix formé par un ensemble de marchés parfaits. Sous des hypothèses fortes, ils établissent que la coordination des acteurs maximisateurs par des marchés parfaits conduit à un optimum dit de Pareto (Vilfredo Pareto, 1848-1923). Une situation est optimale au sens de Pareto si tout réarrangement de l’usage des ressources disponibles ne peut conduire à l’amélioration de l’utilité de quelques-uns qu’au détriment de celle d’autres. De là se déduisent les deux théorèmes dits du bien-être : 1) le fonctionnement de marchés parfaits conduit à un optimum de Pareto ; 2) tout optimum de Pareto, calculé par un planificateur omniscient, peut être « décentralisé » aisément ; il « suffit » de créer des marchés parfaits pour tous les biens et de laisser les acteurs individuels optimiser leurs comportements.

En adoptant ce critère de mesure de l’efficacité d’une organisation sociale de production et de répartition, les néoclassiques renvoient en vérité la question de la répartition des revenus à celle de la répartition initiale des facteurs de production entre les acteurs. En effet, il existe autant de répartitions optimales au sens de Pareto que de façons dont les facteurs de production (la propriété des moyens de production et de la terre, le degré d’éducation) ont été initialement répartis.



Les marchés « imparfaits »

Un autre objet d’analyse apparaît dès le XIXe siècle : les situations où soit les comportements des acteurs économiques soit le fonctionnement des marchés ne conduisent pas spontanément à des résultats « Pareto-optimaux ». Ces cas seront ultérieurement appelés imperfections de marchés. Or on s’apercevra rapidement que, dans la réalité, tous les marchés ou presque sont « imparfaits » au sens ainsi défini. Le paradoxe sémantique est donc que l’histoire du développement de l’analyse économique a fait que le cas général, les marchés imparfaits, soit défini négativement par rapport à un modèle de marché « parfait » très éloigné de la réalité et de plus défini par un critère d’optimalité, le critère de Pareto, très contestable, comme on le verra au chapitre IV. En présence d’imperfections de marché, puisque le résultat de la coordination marchande ne conduit pas à un optimum de Pareto, on pourrait donc, si l’on parvenait à les « corriger » (ce qui, on le devine, deviendra l’un des rôles dévolus à l’État), améliorer l’utilité de quelques-uns, possiblement de beaucoup, sans dégrader celle des autres.

Augustin Cournot (1801-1877) a par exemple étudié l’imperfection de marché que représente le monopole et montré que, si on laissait le détenteur d’un monopole libre d’agir à sa guise sur la production qu’il offre et donc sur le prix pour maximiser son profit, on éloignait l’économie de l’optimum de Pareto. Il faut donc réglementer un monopole, en pratique l’obliger à vendre au même prix que s’il était soumis à une forte concurrence.

Au XXe siècle, certains économistes commencent d’élargir le champ des imperfections de marchés aux « externalités ». Au sens économique, une externalité désigne le fait que l’activité d’un acteur affecte les autres sans leur consentement et sans que cet effet externe – positif : un gain pour les autres, ou négatif : un coût pour les autres – apparaisse dans un prix de marché, si bien qu’il n’est pas monétisé et ne peut donner lieu à d’éventuelles compensations. L’existence d’externalités signifie donc qu’il existe entre acteurs économiques des interactions « hors marché ». L’externalité est dite positive lorsqu’elle procure un gain à autrui sans récompense monétaire pour l’acteur qui en est à l’origine (par exemple, une invention immédiatement connue et disponible pour les autres). Elle est dite négative lorsqu’elle engendre un coût sans compensation pour autrui (par exemple, une pollution).

Alfred Marshall (1842-1924) s’intéresse aux externalités positives qui engendrent des « économies d’agglomération ». Par exemple, une start-up dans les TIC (technologies de l’information et de la communication) ira s’installer dans la Silicon Valley plutôt qu’ailleurs, car elle y bénéficiera gratuitement (c’est cette gratuité qui constitue l’externalité positive) de la circulation intense de connaissances qui caractérise cette agglomération locale très dense de compétences dans les TIC. Arthur Pigou (1877-1959) met l’accent sur les externalités négatives que sont les pollutions, et préconise un moyen de les corriger : imposer une taxe aux pollueurs.

Puis vient Ronald Coase (1910-2013), qui explique que les marchés n’assurent pas la totalité de la coordination entre acteurs économiques. Des marchés, imparfaits pour la plupart, coordonnent entre elles des entreprises. Or, au sein des entreprises, les décisions sont coordonnées de manière hiérarchique, planifiée. Coase ouvre ainsi la voie aux théories des coûts de transaction, qui comparent l’efficacité des différents modes de coordination, plans et marchés, ainsi qu’aux théories des incitations, qui expliquent comment rendre efficaces les contrats internes et externes à l’entreprise, quand ils remplacent les marchés. Coase montre aussi que lorsque l’information est parfaite et que le coût de son partage et de la discussion entre acteurs est nul (c’est-à-dire quand les coûts de transaction sont nuls), alors il n’existe aucune imperfection de marché et on peut se passer totalement d’institutions régulatrices. Les gens trouvent eux-mêmes, en négociant entre eux, un équilibre satisfaisant pour tous. A contrario, s’il est besoin d’un État, c’est parce que l’information est très imparfaite. Coase fonde ainsi les imperfections de marchés, et le rôle nécessaire des institutions qui en résulte, sur une irréductible imperfection de l’information, changeante avec l’état des techniques et qui se décline en deux. Premièrement, l’incomplétude de l’information : on ne sait pas tout ce qu’on aurait besoin de savoir pour prendre des décisions optimales (en particulier, l’avenir n’est jamais totalement probabilisable). Deuxièmement, l’asymétrie de l’information : certains en savent plus que d’autres, ou savent avant les autres. Tous les acteurs prennent leurs décisions sur la base de ce qu’ils anticipent de l’avenir. Comme on le verra, les anticipations sont fréquemment autoréalisatrices, nous dirons désormais autovalidantes : c’est ce qu’anticipent la majorité des acteurs qui se produit effectivement. Par exemple, si la majorité des investisseurs pensent que le prix d’une action va monter, ils l’achètent et son prix monte. Or, en situation d’information à la fois incomplète et asymétrique, il est rationnel que les anticipations soient mimétiques. Comme Keynes le soulignera, là réside une source irréductible d’instabilité des dynamiques économiques.

Le thème de l’importance de l’information dans les mécanismes économiques est également l’une des thèses de l’école autrichienne, qui se développe avant la Seconde Guerre mondiale, avec Ludwig von Mises (1881-1973) et Friedrich Hayek (1899-1992). Hayek, dans la grande controverse des années 1930 sur les mérites respectifs du plan à la soviétique et des marchés capitalistes, explique que les marchés sont supérieurs, car ils réussissent à coordonner les acteurs économiques avec bien moins d’informations que n’en exige la planification. Les marchés se contentent de produire des informations, les prix, nécessaires et suffisantes à la coordination de tous les acteurs, alors que la planification doit gérer un très lourd système d’information et de commande par les quantités.



L’innovation

Autour de la Seconde Guerre mondiale, Joseph Schumpeter (1883-1950) fait entrer dans le champ de l’analyse économique l’innovation technique et organisationnelle et la « destruction créatrice » qu’elle engendre [1942]. La destruction créatrice désigne le processus simultané de disparition d’entreprises et même de secteurs entiers rendus obsolètes et non compétitifs par l’apparition d’autres entreprises et secteurs innovants offrant de nouveaux produits ou de nouvelles solutions productives. Puisque les grandes entreprises consacrent beaucoup plus d’argent à l’innovation et se font concurrence entre elles à coups d’innovations, contre le dogme néoclassique de la concurrence selon lequel elle ne serait jamais aussi efficace que quand les producteurs sont très nombreux et donc très petits, Schumpeter conteste la nocivité supposée des très grandes entreprises en oligopole ou même en monopole. Il y voit au contraire une puissante source d’innovation.



Keynes

John Maynard Keynes (1883-1946) introduit une nouvelle rupture conceptuelle. Son apport est double. Premièrement, il met en évidence le caractère généralisé des imperfections de marché. Elles ne sont pas seulement locales, comme les monopoles ou la pollution de l’air et des rivières, elles affectent tous les marchés, des biens, du travail, des titres. C’est ce qui fonde le fait que les événements macroéconomiques ne peuvent se déduire simplement et mécaniquement des comportements microéconomiques d’optimisation des acteurs individuels. En conséquence, il n’est ni possible ni pertinent de « fonder microéconomiquement » la macroéconomie. Keynes renoue ainsi avec la macroéconomie, mais une macroéconomie dont le cadre analytique est fort différent de celui des classiques et inspirera la structure des compatibilités nationales. Il déduit des imperfections de marché macroéconomiques la légitimité et l’efficacité de la politique budgétaire et monétaire de réglage conjoncturel, mais aussi de la réglementation financière. Deuxièmement, il met l’accent sur l’importance des anticipations que forment les acteurs, sur leur attitude devant les risques économiques, risques qui ne peuvent jamais totalement se calculer, ainsi que sur le caractère mimétique des anticipations, en bref sur ce qu’il appelle les « esprits animaux » des entrepreneurs et des investisseurs, source fondamentale d’instabilité économique et financière.

Avec ces pionniers, nous avons l’essentiel des idées économiques utiles à une réflexion sur les problèmes actuels. Ce livre ne fera qu’en présenter, dans une formalisation contemporaine, quelques-unes des principales. Le gigantesque effort de la pensée économique dans l’après-guerre peut en effet se résumer en quelques mots : approfondir et mathématiser les théories et surtout les intuitions de ces pionniers.



Les grandes synthèses de l’après-guerre

La recherche économique à partir des années 1950 le reconnaît elle-même puisqu’elle s’inaugure, dans les années 1960, par deux vastes synthèses : une théorie de l’équilibre général et une « synthèse néoclassique » qui formalise et intègre en partie Keynes à l’analyse néoclassique.

Kenneth Arrow (1921-) et Gérard Debreu (1921-2004) élaborent une théorie de l’équilibre général, qui donne un traitement mathématique rigoureux au problème de Walras : l’existence et l’optimalité d’un équilibre avec marchés parfaits. Sous des hypothèses qui sont bien précisées, et d’ailleurs totalement irréalistes, un système complet de marchés (c’est-à-dire donnant des prix actuels, mais aussi futurs) conduit bien à un « optimum social » au sens de Pareto. Pour certains, la théorie de l’équilibre général d’Arrow-Debreu constituerait toujours le fondement, le modèle matriciel de toute l’économie contemporaine. C’est faux. Critiquer ce modèle pour ses hypothèses irréalistes, c’est « tirer sur un corbillard ». Ce qui demeure vrai, c’est que, dans l’essentiel des développements ultérieurs qualifiés, on le verra, d’« orthodoxes », l’acteur reste un maximisateur sous contrainte de profit ou d’utilité.

Avec John Hicks (1904-1989) et Nicholas Kaldor (1908-1986), Keynes avait été mathématisé, pas encore cependant pour ce qui est de ses thèses en finance. Paul Samuelson (1915-2009) inclut alors ces modèles dans une vaste synthèse du néoclassicisme et du keynésianisme.



Le foisonnement des modèles

Sur la base de ces deux grandes synthèses, la production des économistes se déploie, à partir des années 1960, dans trois grandes directions :

	l’essor puis la chute (au plan théorique, sinon pratique) de la macroéconomie keynésienne ;


	le foisonnement de la microéconomie néoclassique qui : 1) explore les multiples aspects des marchés imparfaits ; 2) étend son domaine à de nouveaux modèles d’équilibre général, très simplifiés, qui produisent des analyses macroéconomiques concurrentes des modèles keynésiens ; 3) étend l’analyse économique à de nouveaux objets ;


	de nouvelles voies de recherche, très diverses, qui contestent certaines hypothèses de la microéconomie néoclassique et que l’on appellera bientôt pour cette raison « hétérodoxes ».




La macroéconomie keynésienne se développe dans les années 1960 en construisant de grands modèles de simulation, programmés sur ordinateur et calibrés sur des bases de données des comptabilités nationales, lesquelles quantifient de mieux en mieux les variables du modèle : le PIB et sa décomposition, les échanges extérieurs et les variables monétaires. Ces modèles sont largement utilisés par les gouvernements pour prévoir la conjoncture économique et pour tester des politiques de rechange. Cependant, la macroéconomie keynésienne, quoique inspirant toujours l’action des gouvernements sur la conjoncture économique, ne constitue plus un axe de recherche actif après le tournant des nouveaux classiques, en particulier Robert Lucas [1976 ; 2003] et Thomas Sargent [Sargent et Lucas, 1979], à la fin des années 1970. Prolongeant l’analyse dite « monétariste » de Milton Friedman (1912-2006), les nouveaux classiques estiment en effet que toute politique économique, budgétaire ou monétaire est parfaitement inefficace à long terme et perturbatrice à court terme (▷ cinquième partie). Pour eux, les fluctuations de l’activité économique ne peuvent venir que de « chocs exogènes » non prévisibles et qu’il est donc vain (car inefficace) de tenter de corriger.

À partir des nouveaux classiques, l’orthodoxie en économie consiste à postuler que, mis à part les quelques imperfections mises en évidence depuis longtemps et dont les principes de correction ont été posés par Marshall, Pigou, Coase et d’autres dès le début du XXe siècle, les marchés coordonnent toujours les acteurs beaucoup plus efficacement que n’importe quelle intervention publique. Les questions macroéconomiques, comme celles de la croissance et des fluctuations de l’activité, sont abordées à l’aide de « modèles d’équilibre général » très simplifiés, où l’ensemble hétérogène des acteurs individuels de la théorie néoclassique ne sont plus représentés que par des « agents représentatifs » qui se comportent comme des individus. Ce sont en fait des modèles identiques aux modèles microéconomiques, où les acteurs sont vraiment des individus et des firmes individuelles, en tant qu’elles sont identifiées à leur patron.

En microéconomie, où se concentre une large part de la recherche dès les années 1980, on a exploré, à grand renfort de théorie des jeux et de contrôle optimal, une immense variété de situations d’imperfections de marchés et les politiques étatiques qu’elles exigent : les monopoles et la politique de la concurrence, les biens collectifs et la politique des brevets, les externalités de pollution et la politique de l’environnement. L’analyse économique pénètre par ailleurs la finance, en reprenant le modèle de Bachelier [1900] oublié depuis des décennies (▷ troisième partie). Elle pénètre à l’intérieur de l’entreprise et dissèque le « nœud de contrats » qui la constitue, avec la théorie des contrats et des incitations, formalisant et développant ainsi les thèses de Coase (▷ deuxième partie). Se développe également, suivant Schumpeter, une économie de l’innovation, par essence dynamique.

Enfin, la microéconomie pénètre des champs de questions qui relevaient auparavant d’autres disciplines. Elle étudie la psychologie des acteurs, leur attitude devant les risques et l’incertitude avec l’économie expérimentale, qui étudie les motivations et comportements réels des individus dans des situations économiques simulées. Elle modélise les comportements dans des activités qui n’ont a priori rien d’économique, du moins au sens ancien du terme, par exemple le mariage, la délinquance, les jeux, la politique, la guerre. Cette extension du champ des questions fait parler d’« impérialisme » de l’économie.

Mais, dans le même temps, l’économie s’est réciproquement laissé imprégner de questions et d’objets d’autres disciplines, ce qui l’a conduite à des hypothèses différentes de celles retenues par ladite orthodoxie. Si bien que ces voies de recherche et ces modèles sont couramment qualifiés d’hétérodoxes. Tout d’abord, les enquêtes des psychologues, sociologues, anthropologues, politistes et gestionnaires ont conduit certains économistes à formuler des hypothèses de comportement différentes, donc à proposer des Homo œconomicus différents. Cela conduit à des modèles où les acteurs font preuve d’une « rationalité limitée », ainsi qu’à des modèles de simulation des effets « émergents », au niveau macroéconomique, de l’interaction de comportements individuels diversifiés, s’influençant entre eux, en partie aléatoires et coordonnés de manière différente de la coordination par les prix de marché. En font partie des « modèles d’apprentissage » des acteurs, ou des modèles d’innovation avec « dépendance de sentier » (l’avenir ne peut s’écarter que faiblement de la poursuite des dynamiques passées). Ensuite, des économistes ont approfondi la question des institutions qui enchâssent l’activité économique et plus généralement celle des multiples « conventions », tacites ou explicites, qui ordonnent leurs comportements, apportant, par exemple, une contribution à la poursuite des interrogations de Keynes sur le mimétisme. Enfin, des économistes ont intégré dans leurs modèles des contraintes liées à l’environnement naturel. Une partie des « questions environnementales » sont certes traitées dans le cadre néoclassique, depuis les analyses de Pigou sur les externalités de pollution. Cependant, à la suite en particulier de Nicholas Georgescu-Roegen (1906-1994), qui met l’accent sur la dimension énergétique de la production, des modèles intégrant l’activité productive humaine dans les dynamiques complexes (en particulier non linéaires) des écosystèmes ont été développés. Le modèle de Forrester, utilisé pour produire le rapport Meadows (The Limits To Growth, 1972), en est un exemple célèbre. Les derniers en date sont les « modèles intégrés économie-climat », très influents dans le débat climatique. Sur les différents modèles avec lesquels la théorie économique a approché et traité la question climatique, on peut consulter Antonin Pottier [2016].

Une chose est importante à souligner dès maintenant, car elle constituera une thèse organisatrice de ce livre : dans l’essentiel des développements de l’analyse économique depuis les années 1950, au cœur des comportements et des mécanismes de coordination, on trouve la question de l’information, de son incomplétude et de son asymétrie.

Ce survol de la pensée économique depuis deux siècles et demi montre la diversité des questions posées et des concepts de base utilisés dans les discours économiques, et, par conséquent, la diversité de l’objet même de ces discours (▷ encadré 1).





2 - Les frontières mouvantes de l’économie

Dans l’histoire des discours économiques, les choix d’objet et donc les définitions de l’économie ont été très variables, avec une tendance à l’expansion du champ des questions que l’économie prétend traiter – d’où l’expression « impérialisme » de l’économie sur les autres sciences sociales. Voici les questions déterminantes qui permettent de délimiter l’objet de l’économie et d’expliquer la variété des définitions avancées dans les encadrés 1 et 2 :

	va-t-on se limiter à ce qui est monétarisé et donc mesurable par des prix ? Ou bien va-t-on étendre l’économie à autre chose, par exemple aux comportements familiaux et sociaux : choix du conjoint, du nombre d’enfants, de faire des études ou non, de devenir bandit de grand chemin ou de rester dans la légalité (comme les traders), de plonger à droite ou à gauche devant un tir de penalty, etc. ?


	si l’on s’en tient à l’analyse des objets monétarisés, se restreindra-t-on aux coordinations par les marchés, ou analysera-t-on les organisations hiérarchiques, comme les entreprises, où des échanges sont organisés de manière planifiée ? C’est la question des frontières entre économie et gestion des entreprises ;


	doit-on inclure dans l’analyse économique l’enchâssement sociétal des phénomènes de production et d’échanges monétaires ? Selon la réponse, on fera ou on ne fera pas une « économie des institutions », en jouant sur les frontières entre économie, sociologie et science politique ;


	enfin, doit-on s’intéresser aux raisons psychologiques, conscientes ou inconscientes, des comportements des acteurs économiques ? Quel est le degré de porosité entre économie et psychologie ou science des comportements ?




Encadré 2. « Économie orthodoxe », ou mainstream, et « économie hétérodoxe »Depuis les années 1980, l’usage s’est établi de classer les analyses économiques contemporaines, du moins les modèles théoriques, en deux grands groupes : l’économie « orthodoxe », ou mainstream, et l’économie « hétérodoxe ».

L’économie orthodoxe est celle qui adopte les deux postulats des nouveaux classiques (Sargent, Lucas ou Becker, ▷ encadré 1) :

	1.les acteurs poursuivent des objectifs strictement personnels de maximisation d’une fonction objectif (profit, utilité) ;




	2.ils sont coordonnés par des marchés qui s’équilibrent.






L’orthodoxie exige donc que tous les modèles soient microfondés, c’est-à-dire fondés sur des comportements individuels maximisateurs.

Aujourd’hui, seuls des travaux de recherche orthodoxes sont publiés dans les revues économiques « généralistes de rang A ». Ils constituent la plus grande part des recherches en économie dans les universités américaines.

L’économie hétérodoxe est constituée, par soustraction, de tout le reste. Elle est naturellement très diverse et se développe dans mais aussi en dehors de l’université. Cependant, il y a dans cette diversité un trait commun : ne pas adopter totalement les postulats ci-dessus. Ces travaux sont publiés dans des revues plus spécialisées, mais aussi dans des essais. Ils ont souvent une dimension thématique (économie écologique, économie de l’innovation), historique (économie institutionnelle, économie évolutionniste) ou appliquée (les grands modèles informatisés de simulation).



Une version très extensive de l’objet de l’économie a été donnée en 1932 par Lionel Robbins (▷ encadré 1). Il définit l’économie comme une « science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre des fins et des moyens rares à usages alternatifs ». L’économie est alors clairement conçue comme une méthode d’analyse de l’action rationnelle : elle s’applique dès qu’il est question de l’optimalité d’un choix. Un exemple brillant en est donné par un article sur les penaltys au football, publié dans l’une des plus prestigieuses revues d’économie. Peut-être inspiré du titre du roman de Peter Handke, L’Angoisse du gardien de but au moment du penalty (1970), l’article analyse à l’aide de la théorie des jeux la question de savoir de quel côté le gardien doit plonger au moment du tir. Quelle est pour lui l’action rationnelle, en tenant compte des comportements précédents de chaque tireur qu’il a regardé de longues heures en vidéo, son objectif étant d’arrêter le maximum des cinq tirs au but de la séance finale [Chiappori et al., 2002, p. 1138-1151].



3 - Une exigence épistémologique commune

Cependant, au-delà de la variété des définitions d’objet, les discours économiques ont (ou, du moins, devraient avoir) un premier point commun, qui est une exigence épistémologique. Il faut que l’objet étudié puisse être considéré comme relativement isolé, pendant des périodes de temps suffisamment longues, de ce qu’il se passe dans la société ou dans le cerveau de l’individu qui ne concerne pas directement l’activité économique.

En d’autres termes, il faut que l’on puisse raisonner « toutes choses égales par ailleurs » et donc faire l’hypothèse que les comportements d’acteurs et les relations entre acteurs à l’intérieur de l’objet qu’étudie l’économie ne sont pas « trop » perturbés par l’extérieur. C’est à cette condition qu’ils pourront être supposés stables dans le temps et faire l’objet d’une analyse destinée à en décrypter les régularités, voire les lois. C’est à cette condition qu’ils sont modélisables.

Cette exigence épistémologique a deux conséquences :

	premièrement, il faut une extension suffisante du « règne de la marchandise » pour que l’analyse économique d’une société soit possible (▷ encadré 3) ;


	la seconde conséquence est que, lorsque le règne de la marchandise s’étend sur le monde, alors s’étend nécessairement la pénétration de l’économie dans les autres sciences sociales et humaines.




Encadré 3. Les conditions sociales et politiques de l’analyse économiqueOn ne peut faire l’hypothèse de l’existence d’un comportement « économique » des individus qui soit stable pendant de longues périodes de temps que dans des sociétés où les comportements à l’égard de la richesse matérielle peuvent être considérés comme largement indépendants des autres aspects de la vie sociale. S’ils ne l’étaient pas, il faudrait les analyser dans leurs rapports avec ces autres aspects (politiques, culturels, religieux, etc.), ce qui engagerait la pensée dans la voie d’une impossible théorie générale de la vie en société.

Je soutiens que l’hypothèse d’indépendance des comportements économiques ne peut être faite que pour les sociétés où dominent :

	quant au type de propriété des facteurs de production (y compris les forces de travail) et des marchandises : la propriété privée ;


	quant à la production et la répartition des biens et des services qui constituent la richesse matérielle : des relations marchandes fondées sur la circulation d’une monnaie.




Ces prémisses désignent des sociétés généralement appelées « sociétés de marché », et ces sociétés sont « capitalistes » en ceci que la propriété privée s’étend aux moyens de production.

Conséquence : on ne peut faire d’analyse économique ni du socialisme soviétique, ni d’une société dite primitive par exemple, mais uniquement des (nombreuses et fort variées) formes de sociétés de marché capitalistes, autrement dit des capitalismes. Précisons pourquoi.

Dans le socialisme soviétique, on ne pouvait pas faire l’hypothèse de l’existence de comportements économiques stables et séparés des autres aspects du comportement social. Considérons par exemple l’unité de base de la production dans le socialisme soviétique : le « combinat ». Connaissant sa production, ses achats et ses employés, le directeur du combinat pouvait parfaitement faire une sorte de « calcul économique », puisque chaque bien avait un prix (en réalité, il avait souvent des prix différents, mais laissons cela de côté pour simplifier). Il pouvait par exemple calculer un profit défini comme : valeur des ventes moins valeur des achats et des salaires (monétaires et en nature) versés. Mais ce profit n’avait absolument pas la même signification que pour une entreprise capitaliste. Il n’était en particulier pas un indicateur de l’« efficacité » de l’entreprise dans l’utilisation des ressources productives, car les prix qui permettaient de le calculer étaient purement conventionnels et fixés par l’État. En aucune façon d’ailleurs, le directeur du combinat n’avait un comportement visant à maximiser ce profit. De manière plus générale, le directeur d’un combinat n’avait aucun objectif que l’on pourrait qualifier d’économique, séparable d’autres objectifs et stable dans le temps. Il ne cherchait pas à maximiser systématiquement sa production par exemple, ni à minimiser ses consommations de matières premières.

La raison de fond est qu’un combinat soviétique n’avait rien à voir avec une entreprise capitaliste. C’était en fait un « morceau d’État », une unité de l’État socialiste, assurant certes des fonctions de production, mais aussi des fonctions sociales (logement, loisirs, santé, éducation) et politiques (contrôle de ses membres et lieu de débat politique). Le combinat était « multifonctionnel ». Son dirigeant prenait certes des décisions et le faisait de manière cohérente, mais en combinant de multiples objectifs dont beaucoup n’avaient rien à voir avec la production. On ne pouvait lui attribuer aucune logique économique. Sa cohérence, bien réelle par ailleurs (le socialisme a permis de développer considérablement la production), n’était pas de nature économique. Il en résulte qu’une analyse économique du socialisme est impossible (sur ces questions, voir von Hirschhausen [1996]).

Il en est de même des sociétés dites primitives. On ne peut pas faire une analyse économique d’une telle société où, par exemple, la date des semailles ainsi qu’un certain nombre de normes sur les pratiques culturales sont déterminées par un chaman lors d’une grande transe annuelle la nuit de la nouvelle lune du printemps. Ou alors il faudra produire une analyse économique du fonctionnement cérébral du chaman, fonctionnement que l’on devra supposer fondé sur une rationalité ayant pour objectif quelque chose comme une maximisation de la production agricole ou du bien-être matériel de la communauté qui l’écoute et suit ses prescriptions. D’ailleurs, les tentatives d’analyse économique de ces sociétés sont plutôt désignées sous le nom d’anthropologie économique. L’usage du mot « anthropologie » signifie bien l’impossibilité de séparer, dans ces sociétés, les comportements économiques des autres dimensions de la vie humaine. C’est de l’anthropologie s’intéressant plus particulièrement aux processus de production et d’échange, et non de l’économie.



Point de vue d’actualité. L’objet de l’économie : croissance ou inégalités ?Un vif débat, sur lequel nous reviendrons au chapitre XXVIII, anime les années 2010 : le monde serait-il, malgré ou à cause de la révolution numérique, entré dans une période de stagnation économique prolongée ?

La croissance à l’ère numérique pose de redoutables problèmes de mesure que nous analyserons. Mais, au-delà de ces difficultés, que recouvrent les débats sur la croissance et la décroissance ?

Voici un point de vue de l’auteur [Giraud, 2015, p. 22-25] :

« De quoi doit s’occuper l’économie ? Dans une lettre à Thomas Malthus de 1820, David Ricardo écrit : “L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie entre les classes qui concourent à sa formation. On ne peut rapporter à aucune loi la quantité de richesses produites, mais on peut en imaginer une assez satisfaisante à leur répartition. De jour en jour, je suis plus convaincu que la première étude est vaine et décevante et que la seconde constitue l’objet propre de la science.”

Suivant en cela Ricardo, je considère que l’objet central de l’économie est l’inégalité des revenus et plus généralement d’accès aux biens de ce monde, et non pas la croissance dont la mesure est par ailleurs difficile et à juste titre controversée.

Considérons en effet les débats actuels sur la globalisation, l’environnement, la croissance et la décroissance, la transition écologique, l’endettement public et privé, la stabilité du système financier, la critique du PIB. Au cœur de tous ces débats, on trouve toujours une question d’inégalités.

Par exemple, quand on s’inquiète d’une croissance insuffisante dans les pays riches, c’est qu’on a des problèmes de chômage, sinon on ne s’en soucierait pas. Les débats sur les moyens de réduire le chômage se résument ainsi : faut-il soutenir la consommation ou l’investissement ? Publics ou privés ? Faut-il pratiquer une politique “de l’offre” ou “de la demande”, ou quelques subtiles articulations temporelles des deux mêlant adroitement “efficacité et équité” ? Il s’agit de débats sur la répartition, donc sur l’évolution de certaines inégalités. Dans les pays émergents, on cherche la croissance “à tout prix”, mais c’est d’abord parce que les gens ne voient pas pourquoi on y vivrait moins bien que dans les pays les plus riches. Le rattrapage des niveaux de vie, la réduction d’une inégalité internationale, est un objectif collectif légitime, la question des inégalités internes lui est provisoirement subordonnée. Dans les pays riches, comme émergents, les questions de croissance sont donc toujours des questions d’inégalités.

De même, si on parle d’environnement, de “transition écologique” et de “croissance verte”, on se demande : dans quel état devons-nous laisser la planète aux générations suivantes ? – une question d’inégalités entre elles et nous. En ces domaines, on se heurte tout autant et plus immédiatement à des problèmes d’inégalités au sein même des générations actuelles. Les pays pauvres disent aux pays riches : vous ne pouvez, au nom de la lutte contre le changement climatique, nous priver des avantages que vous avez déjà acquis, en puisant abondamment et seuls dans les ressources limitées communes. Se pose bien sûr également, à l’intérieur de chaque pays, la question de savoir qui va financer la “transition écologique”, comment elle pèsera de manière différenciée sur les revenus de chacun. Car, après tout, la “croissance verte” consiste à produire plus de biens publics : la protection ou la régénération de la nature, et donc – qu’on le dise ou pas n’y change rien – à produire et consommer moins des biens de consommation actuels. Est-il légitime qu’on demande aujourd’hui aux plus pauvres de fournir une partie des efforts par la baisse de leur consommation ? N’est-ce pas à ceux qui consomment le plus d’assumer l’essentiel des réductions ?

Quant à l’endettement public jugé excessif, en quoi le serait-il, sinon, entendons-nous dire, en ce qu’il ferait peser une trop lourde charge de remboursement sur les générations futures ? En réalité, le vrai “problème” d’inégalité n’est pas intergénérationnel, il porte sur le paiement des intérêts. La dette publique est “excessive” lorsque le prélèvement de ses intérêts sur les recettes fiscales est jugé politiquement “excessif” : c’est une inégalité intragénérationnelle entre les détenteurs de la dette et les contribuables qui leur servent des intérêts. Quoi qu’il en soit, quelle que soit la façon de l’envisager, c’est un problème d’inégalité.

De même, si la finance a très mauvaise réputation depuis la crise de 2008, c’est en raison des inégalités de revenus et de patrimoine qu’elle engendre et amplifie. Elles sont jugées d’autant plus scandaleuses que l’industrie de la finance, si elle se gorge de profits et paie ses traders et dirigeants de façon exorbitante, est aussi fort habile à socialiser ses pertes.

Les critiques du PIB sont, pour l’essentiel, que cet indicateur ne mesure ni la consommation-destruction du capital naturel ni les inégalités. Il n’est ainsi qu’une très grossière approximation du “bien-être”, puisque celui d’un individu ne peut être indépendant ni du bien-être de ceux avec qui il fait société ni de son rapport à la nature. La croissance du PIB n’est donc jamais souhaitable en soi, puisqu’elle peut bien dissimuler une sévère décroissance du “bien-être”, par consommation excessive de capital naturel et inégalités croissantes.

En bref, au-delà des apparences et des mots employés, tous les débats économiques actuels portent en réalité sur des questions d’inégalité. »

Source : Pierre-Noël Giraud, L’Homme inutile. Du bon usage de l’économie, Odile Jacob, Paris, 2015, p. 22-25.










II. Le cadre analytique commun de l’économie





Quelle que soit la diversité des objets, une méthode commune permet de caractériser les discours économiques. Elle consiste en un cadre analytique général, décrit dans ce chapitre, et un certain type de modélisation, analysé dans le chapitre III.

Le cadre analytique commun des discours économiques est constitué d’un triptyque acteurs-mécanismes de coordination entre acteurs-institutions :

	les acteurs, individuels ou collectifs, sont dotés d’objectifs et de comportements « rationnels », c’est-à-dire prévisibles ;


	les mécanismes de coordination entre ces acteurs sont dans un continuum qui va des marchés aux hiérarchies ;


	les institutions, en particulier les États, disent le droit encadrant les comportements et les interactions entre les acteurs et exercent d’autres fonctions économiques souveraines, comme lever des taxes et produire des biens collectifs.




Définissons ces concepts.



1 - Objets, actes et acteurs économiques

Les acteurs économiques sont des sujets, individuels ou collectifs, qui commettent des actes économiques en manipulant des objets économiques. Commençons par définir les objets et les actes économiques, avant d’aborder le traitement des acteurs et de leurs comportements, puis les mécanismes de coordination et les institutions.

La nomenclature des objets et des actes économiques est depuis l’origine assez limitée et quasi constante, même si, naturellement, les concepts qui définissent les objets et les actes ont vu leur contenu évoluer et se préciser. Il s’agit en effet de concepts. Ils supposent donc une théorie sous-jacente : une marchandise, la monnaie, la production, l’échange ne sont pas des faits bruts de la nature, ce sont des éléments de la « réalité » sociale construits par une théorie.

Les actes économiques sont : la production, l’échange, la consommation et le financement. Les objets économiques sont décrits par des concepts emboîtés. Les plus généraux sont les marchandises, les biens collectifs et les monnaies.

Voici une brève nomenclature des concepts économiques de base. Ils seront tous explicités dans les chapitres du livre.

Les marchandises et les échanges

Est potentiellement une marchandise tout objet (au sens large du terme) appropriable, c’est-à-dire sur lequel existe un droit de propriété, privé ou collectif. Ce droit permet à son détenteur d’interdire à tout autre l’usage de cet objet. Ce droit est aliénable. Il peut être transféré, par exemple en échange d’un droit sur un autre objet : c’est du « troc ». En pratique, il est cédé en échange de monnaie, qui, on va le voir, est un droit virtuel sur toutes les marchandises à vendre. Une marchandise est donc échangeable.

Au sujet du troc, il faut cependant se débarrasser d’une chimère : du troc dériveraient, par complexification, les économies de marché capitalistes. L’« économie de troc » est un mythe. Sans monnaie, pas d’économie, mais de simples pratiques de production collective, complétées en effet par des trocs et des potlatchs. Ce sont des pratiques sociales régies, au-delà de la diversité des cultures, par des constantes anthropologiques. Dans une économie marchande, il n’existe jamais à proprement parler d’échanges de marchandises contre des marchandises, au sens du troc. Il n’y a que des ventes de biens et de services (services de travail compris, comme on le verra) contre de la monnaie, et des achats de marchandises avec de la monnaie, que l’on a nécessairement conservée un certain temps.

On distingue ensuite plusieurs types de marchandises : les biens et services, eux-mêmes divisés en biens de consommation et moyens (ou facteurs) de production, dont le travail, que l’on appellera capitaux productifs, ainsi que les titres financiers qui sont des droits à recevoir de la monnaie dans l’avenir.



Les monnaies

Une monnaie est un simple signe, dont la forme matérielle peut être diverse : pièces d’or ou d’argent frappées par le prince, billets de banque, écriture dans un compte courant bancaire. Sa définition est d’être, dans un espace géographique donné, unanimement acceptée en échange de toute autre marchandise et en règlement de toute dette.

C’est donc, selon les termes de Marx, un équivalent général de toute marchandise. Pour qu’elle puisse remplir son rôle d’équivalent général et être acceptée par tous contre tout objet et titre de dette, il faut certaines conditions, qui peuvent se résumer en une phrase : les acteurs doivent avoir « confiance » dans une monnaie. Nous verrons dans la troisième partie comment la monnaie est produite par les banques, régulée par l’État, et comment peut s’entretenir la « confiance » en elle.



Les « biens collectifs »

Les marchandises, appropriables par définition, ne sont cependant pas les seuls objets économiques intervenant dans la satisfaction d’un consommateur. Il existe aussi des biens collectifs. L’air, les océans sont des ressources naturelles qui sont consommées et qui entrent incontestablement dans le processus de création de certains éléments de la richesse. Ce sont donc des objets économiques, mais ils ne sont pas appropriables par des acteurs privés. La non-appropriabilité signifie que tous les acteurs peuvent bénéficier d’un bien lorsqu’il existe. De plus, ces biens sont également « non rivaux », ce qui signifie que la consommation de ces biens par un acteur n’empêche pas leur consommation simultanée ou séquentielle par un autre.

Par exemple, la sécurité est un objet économique. Dans le cadre de la défense ou de la police nationale, elle n’est pas appropriable : tous les habitants du territoire protégé en profitent – elle n’est pas une marchandise. La protection spéciale d’un immeuble ou d’un individu est une marchandise quand elle est assurée par une société privée contre de la monnaie. Le stock des connaissances scientifiques publiées est un incontestable objet économique, mais il n’est pas appropriable, sauf si l’État crée et est en mesure de faire respecter des « droits de propriété intellectuelle », comme les brevets. L’action des forces armées ou de la police, les connaissances scientifiques, l’air et les océans, étant non appropriables et non rivaux, sont des biens collectifs. Les biens collectifs posent des problèmes particuliers car ils engendrent des imperfections de marché, que nous analyserons dans la cinquième partie.

L’extension de la sphère des marchandises est variable selon les sociétés et dans le temps. Un individu en tant que tel n’est plus une marchandise, mais il l’était dans les sociétés esclavagistes. Les organes, gènes, cellules, embryons humains, une bonne part des ressources naturelles ne sont pas encore des marchandises, mais commencent à le devenir. D’une manière très générale, le développement des sociétés capitalistes engendre une extension de la sphère de la marchandise, une « marchandisation » du monde, que beaucoup critiquent au nom de ce que « tout n’est pas à vendre ».



Le cycle productif et les facteurs de production

Le cycle productif est analysé comme la production d’un flux de marchandises (ou de biens collectifs) à partir de stocks de facteurs de production. Les facteurs de production sont eux-mêmes produits. C’est bien sûr le cas des machines, des infrastructures, mais aussi de la plupart des facteurs de production « naturels » : il faut défricher et amender un sol, découvrir et équiper une mine avant que la nature, ainsi préparée, devienne facteur de production. Les marchandises produites ont donc deux destinations : l’entretien et l’augmentation du stock de facteurs de production, définis comme un investissement dans les facteurs de production, et la consommation finale, acte qui détruit généralement les marchandises pour satisfaire des besoins finaux : se nourrir, se vêtir, se loger, se déplacer, se soigner, etc. La consommation produit des déchets qui sont soit collectés et recyclés dans le cycle productif, soit abandonnés à la nature et plus ou moins bien recyclés par elle.

La fonction de production. — Dans la plupart des modèles économiques contemporains, la production est formalisée par une fonction de production, qui relie le flux de production en volume pendant une période donnée Y aux stocks des facteurs de production utilisés pendant cette période : Y = f (K1, K2… Ki… Kn). On a vu que les classiques considéraient trois facteurs de production : la terre, le travail et le capital. Le capital était défini comme un stock de moyens de production, c’est-à-dire de marchandises particulières (bâtiments, machines, etc.) utilisées comme tels et appropriées par des « capitalistes ». L’économie contemporaine renomme, par extension sémantique, « capital naturel » et « capital humain » les facteurs terre et travail des classiques. Les stocks de moyens de production sont désormais appelés « capital technique » ou « capital produit ». On introduit souvent un quatrième type de capital : le « capital social », c’est-à-dire les institutions. Les institutions peuvent en effet être plus ou moins bien gouvernées, ce qui en fait incontestablement un facteur de production. Ainsi, deux pays dotés du même stock de capital naturel, humain et technique ne produiront pas le même flux de marchandises selon qu’il y règne la guerre civile ou la concorde entre les citoyens.

Biens intermédiaires, d’investissement et finaux. — Lorsque le processus de production, qui va des ressources naturelles aux biens de consommation finaux, est fragmenté, c’est-à-dire ne s’effectue pas en une seule opération réalisée en un seul lieu, ce qui est le cas très général dans la production moderne, on distingue les biens intermédiaires, qui sont utilisés (on parle de « consommation intermédiaire ») dans une phase ultérieure du processus de production, et les biens finaux. Exemple : l’acier est un bien intermédiaire entrant dans la composition d’une automobile, bien final. Parmi les biens intermédiaires, on peut faire une distinction conventionnelle, car dépendant de l’unité de temps que l’on considère. Cette distinction est : consommation intermédiaire stricto sensu et investissement productif. Soit, dans un processus productif, le flux intrant de biens pendant une période donnée, l’année par exemple. Sont des consommations intermédiaires les biens qui ont été entièrement transformés en biens finaux pendant cette période. Sont des investissements productifs les biens qui subsisteront en partie à l’issue de la période de production et qui pourront donc être utilisés dans la période suivante. Continuons avec l’exemple du processus de production d’automobiles, considéré sur une année. Sont des consommations intermédiaires les bobines d’acier, les peintures, l’électricité, les services de transport… Sont des investissements productifs les bâtiments, les machines-outils, mais aussi les logiciels de contrôle des robots, la publicité pour un nouveau modèle… L’ensemble des moyens de production constituent le capital technique que l’investissement productif entretient et augmente.

Encadré 4. La fonction de production dans les modèles néoclassiquesNous donnons ici la démonstration mathématique du raisonnement marginaliste décrit dans le chapitre I.

Les modèles néoclassiques font les hypothèses suivantes sur les fonctions de production. On suppose que la fonction de production a des dérivées premières positives (Y est croissante avec les quantités Ki de facteurs utilisés) et qu’elle a des dérivées secondes négatives, ce qui traduit la « productivité marginale décroissante » des facteurs.

Le profit des producteurs s’écrit :
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où pi est le prix du facteur de production i, Ki la quantité utilisée de ce facteur, Y la quantité de « produit », dont le prix est ici normé à 1.

Le profit est maximum pour :
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Pour maximiser son profit, un producteur doit utiliser une quantité Ki de chaque facteur i telle que la productivité marginale de ce facteur soit égale à son prix de marché. Il s’en déduit que, si le prix d’un facteur de production baisse, la quantité demandée de ce facteur augmente, pour que sa productivité marginale baisse et rejoigne ainsi le prix, et réciproquement.





Le capital naturel

Toute marchandise est issue du capital naturel, qui fournit des flux de ressources naturelles, en particulier des flux de matière et d’énergie. Le capital naturel étant un objet à dimensions limitées, toutes les ressources naturelles sont, d’une façon ou d’une autre, épuisables. Toute production matérielle dégrade l’énergie qu’elle utilise (second principe de la thermodynamique) et produit des déchets. La capacité d’absorption et de recyclage de ces déchets par les écosystèmes doit être considérée comme une ressource naturelle limitée.

Les ressources naturelles peuvent être appropriées ou non. Une terre agricole, un gisement de pétrole, une source d’eau peuvent être et sont généralement appropriés. Ce sont alors des marchandises. Mais un grand nombre de ressources naturelles ne sont pas appropriées, parce que cela est techniquement impossible ou parce que, bien que possible, cela n’a pas lieu, et sont donc en libre disposition. Puisqu’elles sont épuisables, ceci ne va pas sans poser des problèmes, et justifie des interventions spécifiques des États (▷ cinquième partie).



Force de travail, compétences et capital humain

Il s’agit des capacités, autrement dit des compétences, savoirs, savoir-faire, acquises par des hommes et utilisables par eux pour produire et faire circuler les objets économiques. Dans une société d’hommes juridiquement libres, la force de travail (le terme est de Marx) est appropriable : chacun est en effet l’unique propriétaire de sa force de travail. Ce n’était pas le cas des esclaves, ni même des serfs dans le système féodal, qui n’étaient que très partiellement propriétaires de leur force de travail. Le capital humain de chacun peut donc être utilisé pour son propre compte (cas du paysan ou de l’artisan propriétaire et des professions libérales) ou mis à disposition d’un autre, « loué » en échange de monnaie. Dans ce dernier cas, il devient une marchandise.

Mais c’est une marchandise très particulière : il est essentiel de comprendre que ce qui est ainsi mis à disposition de l’employeur, par exemple dans le cadre d’un contrat de travail salarié, est « l’usage d’une force de travail pendant un certain temps », et non « du travail ». C’est un service. Le propriétaire d’une force de travail loue ses services dans le cadre d’un contrat explicite ou implicite. En dehors du travail salarié classique (CDI entre un individu et une entreprise), il existe une grande variété de formes contractuelles par lesquelles des individus louent leur force de travail ou, si l’on préfère, le « droit d’usage de leurs compétences ». Le concept contemporain de capital humain, défini comme un stock de compétences « propriété » d’un individu, est très proche de celui de force de travail de Marx. Le stock est augmenté par l’éducation, l’expérience et plus généralement l’acquisition de connaissances, qui sont donc des investissements dans le capital humain.



La consommation et les déchets

Toute consommation de biens et de services est une destruction de ceux-ci. Nous avons déjà évoqué la consommation productive : celle qui transforme – donc détruit en tant que tels – des biens en autres biens. La consommation finale est l’utilisation-destruction de biens pour satisfaire des besoins humains.

Lorsque la consommation finale porte sur un bien dont la jouissance s’étendra dans le temps, on peut parler également d’investissement, par analogie avec l’investissement productif. Pour un individu, tel est le cas d’une automobile, a fortiori d’une maison. Mais, ici encore, cette distinction est conventionnelle, car elle dépend du découpage temporel adopté. Ainsi, dans l’ensemble des biens dits finaux consommés par un individu, on pourra distinguer :

	les investissements en « biens durables », dont la consommation-destruction s’étale sur plusieurs années : logement, automobile, dépenses de santé (une dépense de santé est un investissement dans son propre capital humain), etc. ;


	les biens et services de consommation courante : nourriture, vêtements, loisirs, etc.




La destruction finale des biens engendre inévitablement des déchets, car la matière se conserve et l’énergie se dégrade. Ces déchets sont soit rejetés dans les écosystèmes naturels, soit industriellement recyclés, auquel cas ce ne sont plus des déchets, mais des biens intermédiaires qui rentrent à nouveau dans les processus productifs.



La finance et les titres

La finance organise la quatrième grande catégorie d’actes économiques : les actes d’épargne et de financement des projets de production. Nous verrons dans la troisième partie que la finance, ce faisant, organise aussi un marché d’échanges des risques associés aux projets. La finance remplit ces fonctions de deux façons : soit par l’intermédiaire des banques – on parle de « finance intermédiée » –, soit en organisant des marchés d’échange de titres contre de la monnaie – la « finance de marchés ».

Défini de manière très générale, un « titre » est une promesse, faite par V, celui qui vend le titre, à A, celui qui l’achète avec un montant x de monnaie, de procurer à A un montant y de monnaie dans l’avenir.

Encadré 5. La fonction d’utilité de la consommation dans les modèles néoclassiquesNous donnons ici la démonstration mathématique du raisonnement marginaliste décrit dans le chapitre I.

Depuis les néoclassiques, le lien entre consommation et satisfaction des besoins est représenté par une fonction d’utilité de la consommation :

[image: ]

avec qi : quantité consommée du bien i.

On suppose que la fonction d’utilité U a des dérivées premières positives, donc l’utilité croît avec les qi et des dérivées secondes négatives, ce qui traduit la saturation des besoins : l’utilité marginale est décroissante avec qi.

La maximisation de leur utilité par les consommateurs, sous contrainte d’un revenu à dépenser R, s’écrit :

[image: ]

R = Σ pi qi où pi est le prix du bien qi.

U est maximum pour :

[image: ]

Pour maximiser son utilité, un consommateur doit consommer une quantité qi de chaque bien telle que l’utilité marginale de chaque bien soit proportionnelle à son prix de marché.

Il s’en déduit que, si le prix d’un bien baisse, la quantité demandée augmente, pour que l’utilité marginale, décroissante avec la quantité consommée, baisse et rejoigne le prix, et réciproquement.

On voit que le modèle est formellement identique à celui du producteur maximisant son profit de l’encadré 4.



La monnaie x dont A dispose, il pourrait l’utiliser à acheter immédiatement des biens et services, et à en jouir. A exige donc de V un avantage pour compenser cette renonciation à la jouissance que lui donnerait la dépense immédiate de cette monnaie. Cet avantage peut prendre trois formes, qui diffèrent par le degré de risque que prend A :

	V s’engage à racheter le titre à une date fixée à l’avance, donc à rendre à A la quantité x de monnaie qu’il a reçue, augmentée d’un intérêt. Il s’engage donc à rendre une quantité de monnaie y = x (1 + r), r étant le taux d’intérêt. Dans ce cas, on dit que la somme initiale x a été prêtée par A et empruntée par V. Le titre est un titre de dette assorti d’un taux d’intérêt r. Les « obligations » émises par les entreprises et les États en sont un exemple important par le volume qu’elles représentent ;


	V s’engage à verser à A un flux de revenus monétaires dont le montant n’est pas précisé à l’avance. Par exemple, une part des bénéfices d’une entreprise propriété de V et dans laquelle il a investi la somme x. Or personne, ni A ni V, ne peut connaître à l’avance ce que seront les bénéfices. A n’achètera ce titre que s’il estime que la somme totale espérée sera préférable à la libre disposition immédiate de la quantité initiale x de monnaie dont il disposait. Exemple de ce type de titre : les « actions » émises par les entreprises ;


	un revenu qui ne sera versé à A par V que si survient un événement adverse pour A (dans le cas contraire, la somme x est conservée par V). Ce genre de titre permet donc à A de « s’assurer » contre les conséquences de l’occurrence de l’événement adverse. Exemples de ce genre de titre : un contrat d’assurance automobile ou une « option » (▷ troisième partie).




Il faut se familiariser avec ce vocabulaire financier et les rapports qu’il entretient avec des concepts de la vie courante, comme emprunter et prêter. Emprunter, donc se procurer de la monnaie auprès d’un autre, c’est lui vendre un titre (un titre de dette, mais plus généralement tout titre). Prêter, donc confier de la monnaie à un autre, c’est lui acheter un titre. Quand vous empruntez 10 000 euros à votre banque, vous lui vendez un titre de dette : la reconnaissance de dette que vous avez signée, qu’on appelle une créance (en l’occurrence, une créance bancaire). La banque, en vous prêtant 10 000 euros, vous achète un titre (une créance bancaire), avec de la monnaie que, nous le verrons dans la troisième partie, elle crée à cette occasion.

À tout titre est associé un « rendement espéré », qui mesure le rapport entre la quantité de monnaie y que l’on espère récupérer et la quantité de monnaie x initialement cédée, et un « risque » qui mesure la probabilité que le titre tienne sa « promesse » de rendement. Car tout titre financier n’est jamais qu’une promesse de revenus futurs, et la finance est un « commerce des promesses » [Giraud, 2009] (▷ troisième partie).

Un « portefeuille » de titres constitue du capital financier, à ne pas confondre avec les quatre capitaux facteurs de production : les capitaux technique, naturel, humain et social.



Les informations

Absent des premiers modèles économiques, le concept d’information est omniprésent dans les modèles contemporains, et le sera dans ce livre.

Les informations que l’on considère en économie sont celles dont ont besoin les acteurs pour effectuer des actes économiques : produire, acheter, vendre, consommer, épargner ou se financer. Il faut en distinguer deux types : l’information codifiable et l’information tacite.

L’information codifiable est portée par des textes, quel que soit leur support : imprimé, électronique, etc. Elle est aujourd’hui numérisée et circule, via Internet en particulier, non seulement à un coût très faible, mais très rapidement et pratiquement sans obstacle étatique. Des personnes qui, dans leurs rapports de travail, n’ont qu’à échanger des informations codifiables peuvent donc travailler en réseau, reliées par leurs ordinateurs, des quatre coins du monde.

L’information tacite est portée par des hommes, elle contribue à la qualité de leur force de travail : ce sont les savoirs, les savoir-faire, les connaissances qui ne peuvent pas être transmis intégralement par écrit, mais seulement par la parole adressée, le dialogue, la démonstration, le travail en commun. L’information tacite est portée par des individus. Elle représente en réalité une masse essentielle des informations utilisées dans les processus économiques : une très large part des informations techniques sur les moyens de produire et des informations dites commerciales sur les besoins, les préférences, les intentions des acteurs économiques sont de ce type. Elle ne se diffuse que si les hommes sont directement en rapport entre eux et le plus souvent en présence les uns des autres.

L’information codifiable peut être appropriée, et donc avoir le statut d’une marchandise, ou pas. Dans ce dernier cas, accessible à tous, elle a le statut d’un bien collectif : c’est le cas, nous l’avons dit, de la plupart des informations dites scientifiques. L’information codifiable est cependant de moins en moins appropriable, en témoignent WikiLeaks et la loi Hadopi, laquelle a échoué à réduire les pratiques d’échange de pair à pair de fichiers sous droits d’auteur. L’information tacite n’est transférable qu’à la condition d’obtenir la pleine coopération de ceux, individus ou collectifs, qui la portent et, même dans ce cas, à condition d’y consacrer le temps nécessaire.

Le rythme d’acquisition et de diffusion de ces informations dans une population donnée est, on l’imagine, crucial dans l’analyse des processus de rattrapage et d’émergence (▷ sixième partie). L’information est plus généralement omniprésente dans l’économie contemporaine, qui se caractérise par la prise en compte de situations d’information incomplète et asymétriquement distribuée parmi les acteurs.



Les concepts économiques sont historiquement déterminés

Tous les concepts économiques qui précèdent supposent, pour pouvoir simplement être définis, des hypothèses concernant les rapports sociaux dans la société sur laquelle le discours économique est censé valoir. Ainsi, le concept de marchandise suppose l’existence de la propriété privée. Celui de travail ne sera absolument pas le même dans une société où domine le salariat et dans une société fondée sur l’esclavage. Le concept moderne de monnaie suppose l’existence d’un État, même si celui-ci délègue son pouvoir monétaire à une banque centrale indépendante. Plus même : on ne peut définir des concepts économiques, et donc tenir un discours économique, sur n’importe quel type de société, comme cela a été développé dans l’encadré 3 (chapitre I).





2 - Les acteurs économiques et leurs comportements

La modélisation des comportements des acteurs est centrale dans les modèles économiques. Les hypothèses faites en la matière sont l’un des éléments essentiels de différenciation des modèles.

La question du comportement des acteurs se pose différemment selon qu’il s’agit d’individus, dont on décrit le comportement d’homo œconomicus, ou d’acteurs collectifs. Les acteurs collectifs sont eux-mêmes de deux types différents : d’une part, les organisations hiérarchisées (entreprises, associations, États), dont on peut considérer qu’elles ont un chef, qu’elles sont donc dirigées par un individu, et, d’autre part, les ensembles d’individus, rassemblés au nom de ce qu’ils présentent, dans leur activité économique, des traits communs (classes sociales, ménages, entreprises non financières, consommateurs représentatifs). Analysons les modèles proposés de comportement d’acteurs dans ces trois cas : les ensembles d’individus, les organisations hiérarchisées et les individus.

Les ensembles d’individus

Ces acteurs collectifs sont des ensembles d’individus ou d’organisations qui effectuent les mêmes actes économiques et ont le même type de comportement. C’est ainsi, on l’a dit, que l’économie classique raisonnait avec trois ensembles d’acteurs collectifs, des classes sociales : les prolétaires qui n’ont que leur force de travail à vendre ; les capitalistes, qui sont des entrepreneurs industriels ou agricoles (ils engagent de la monnaie, épargnée par eux ou levée en vendant des titres, dans des opérations productives et louent les forces de travail des premiers) ; les propriétaires fonciers, qui louent le sol aux capitalistes.

La macroéconomie postkeynésienne raisonne avec des ensembles différents : les ménages (un ménage est un ensemble d’individus vivant sous un même toit et supposés constituer une unité de consommation sous l’autorité du chef de ménage) ; les entreprises (elles-mêmes divisées en sous-groupes en fonction des actes économiques qui les caractérisent : banques, entreprises industrielles, commerciales, etc.) ; les administrations publiques.

La modélisation du comportement d’un acteur collectif du type « ensemble d’individus » est une question difficile, qui peut être traitée de deux façons, mais aucune n’est pleinement satisfaisante. 1) Leur comportement est une régularité empirique qu’on a validée statistiquement. On ne peut pas toujours facilement l’inférer des comportements individuels, mais simplement la constater et la vérifier avec les données existantes. C’est le cas du comportement de consommation de l’ensemble des ménages dans un modèle macroéconomique keynésien. On suppose que la consommation des ménages (C) est proportionnelle à leurs revenus (Y) : C = cY, c étant un coefficient constant dans le temps, au moins sur quelques années. Cette relation est statistiquement assez bien vérifiée. 2) Le comportement de l’ensemble des individus se déduit directement des comportements individuels. On dit qu’il est microfondé. Mais la microfondation de la résultante collective des comportements d’un ensemble d’individus différents (et dont les comportements peuvent s’influencer mutuellement) pose de redoutables problèmes théoriques, dont beaucoup de modèles macroéconomiques récents développés par les « nouveaux classiques » se débarrassent tranquillement en supposant que l’ensemble des individus sont équivalents à un seul agent, « représentatif » (d’un ensemble d’agents hétérogènes), qui se comporte exactement comme le ferait un agent individuel.



L’organisation hiérarchisée

Les organisations sont analysées par nombre de modèles économiques comme des regroupements d’individus liés entre eux par des contrats, explicites ou implicites, stables ou précaires. Ces contrats introduisent des hiérarchies. Au sommet de la hiérarchie : un chef. Une organisation essentielle en économie est évidemment l’entreprise, qu’elle soit ou non à but lucratif, qu’elle soit propriété privée, collective ou publique. Elle est hiérarchisée et dirigée par un groupe d’individus, la direction. Si bien qu’on considère que les objectifs et les comportements « externes » de l’entreprise sont ceux de sa direction. La théorie des contrats, quant à elle, pénètre à l’intérieur de l’entreprise pour analyser son organisation interne optimale, celle qui sert au mieux les objectifs externes de la direction. On est donc renvoyé, pour ce qui est de son comportement externe, aux modèles du « producteur individuel », que nous examinons ci-dessous.



Les individus producteurs et consommateurs

Le « producteur » dont parlent les théories microéconomiques est une abstraction éloignée de la réalité d’une « entreprise » concrète. L’entreprise y est réduite à son seul dirigeant qui organise une certaine combinaison d’investissements dans du capital technique, de location de force de travail, d’achats de consommations intermédiaires, pour produire des biens et services qu’il vend, selon une rationalité simple qui peut être par exemple de maximiser le profit défini comme : somme des ventes moins somme des achats. De même, le « consommateur » y est un acteur qui se contente de répartir une somme d’argent dont il dispose dans l’achat de différents biens et services avec pour but de maximiser l’« utilité » de sa consommation. Un individu concret est certes un consommateur, mais aussi un vendeur de force de travail, voire également un producteur individuel, un rentier vivant des revenus de la monnaie qu’il a épargnée et placée directement ou par l’intermédiaire d’une banque ou d’un fonds, etc. Dans l’acteur « consommateur », la fonction de consommation est séparée du reste de l’individu concret qui la porte – lequel peut être chef d’entreprise, salarié ou rentier – en ce qu’elle satisfait des objectifs propres, supposés peu influencés par le reste.

Modéliser les comportements individuels est un exercice difficile. Il faut d’abord faire des hypothèses, les plus simples possible, sur deux dimensions du comportement : pour décider, l’acteur a besoin : 1) d’acquérir des informations sur l’état du monde et de les traiter ; 2) de former à partir de ces informations des anticipations sur l’avenir, car son action va le projeter dans des avenirs a priori forts nombreux et incertains (ce qui relève du calcul des probabilités), voire imprévisibles. Il faut donc faire des hypothèses sur : 1) l’information dont disposent les acteurs ; 2) les moyens qu’ils ont de la traiter ; 3) la façon dont se forment leurs anticipations.

Voici deux modèles de comportement d’acteurs. Le premier caractérise l’orthodoxie néoclassique, le second certains modèles hétérodoxes :

	dans le premier modèle, l’acteur dispose d’une information complète sur l’état actuel du monde, et cette information est partagée par tous. Quand les anticipations de chaque acteur sont fondées sur des calculs qui utilisent toutes les informations sur le passé, y compris les annonces de politiques économiques et seulement elles pour prédire l’avenir, on parle d’anticipations rationnelles. Chaque acteur est censé connaître les lois de probabilité d’occurrence des événements à venir. Grâce aux informations sur le passé, il « calibre » ces lois et est ainsi capable de calculer la probabilité de tous les états futurs du monde, en fonction de ses propres actions, de celles des autres et des événements « exogènes » susceptibles d’advenir. Il choisit alors les actions qui maximisent une fonction de satisfaction sur ces états du monde. Notons que, dans la plupart des modèles, les anticipations rationnelles ne sont pas mimétiques. Notons également que, tous les acteurs étant également informés, le gouvernement, en particulier, n’en sait pas plus sur l’économie et ses évolutions possibles que chacun des acteurs, et ne peut donc les « tromper » ;


	dans le second type de modèle, l’information des acteurs est imparfaite. Elle est d’abord incomplète par rapport à l’information théoriquement disponible, car il est coûteux de l’obtenir dans son intégralité et, pour cette raison, personne n’a intérêt à la rassembler toute avant d’agir. Elle est donc aussi asymétrique : tous les acteurs ne disposent pas de la même information, ne serait-ce que parce qu’ils n’ont pas les mêmes revenus (ou le même temps) à consacrer à son acquisition. En conséquence, les anticipations ne peuvent être fondées sur toutes les informations disponibles, supposées connues de tous. Elles ne sont pas « rationnelles » au sens précédent du terme. Elles sont fréquemment modélisées comme des anticipations adaptatives (l’acteur anticipe une prolongation du passé à partir des informations limitées dont il dispose et apprend à corriger ses erreurs) et mimétiques (certains acteurs privilégient les anticipations que publient – ou qu’ils devinent être celles – d’autres acteurs, qu’ils croient être mieux informés qu’eux). De plus, l’acteur n’a pas le temps de calculer tous les états du monde possibles : il agit alors selon des « routines » (des actions historiquement déterminées), il n’effectue de calculs d’optimisation que sur un sous-ensemble réduit des actions théoriquement possibles, à la marge de ce qu’il a l’habitude de faire et donc de ce qu’il sait faire. On parle dans ces cas de modèles de comportement à rationalité limitée.






Éloge de l’homo œconomicus

Soulignons en conclusion qu’il est vain de critiquer l’économie en raison du caractère « simpliste » du comportement de l’homo oeconomicus et aussi, on le verra, du fonctionnement des marchés et des institutions. Ce sont bien sûr des caricatures de la réalité, mais c’est ce genre de simplifications qui fondent l’économie, comme tout savoir : pour être utilisable, un modèle de la réalité doit être simple. C’est le principe dit du rasoir d’Ockham. Les questions pertinentes sont alors : sur la base de tels modèles, ultrasimplifiés comme tout modèle (ceux de la physique ne le sont-ils pas ?), parvient-on à dire quelque chose de non trivial et de « vrai » sur la croissance et la répartition des richesses dans les sociétés capitalistes ? Et sinon, comment peut-on améliorer concrètement la modélisation des comportements, des marchés ou des institutions pour y parvenir ?





3 - La coordination économique entre acteurs

La nécessité de la coordination vient de ce que les acteurs prennent en permanence et en toute indépendance quantité de décisions de production, de consommation, d’épargne, de financement, alors que rien n’assure a priori que, par exemple, tout ce qui a été produit dans une période sera acheté et consommé dans cette période, avec des variations de stocks limitées et sans trop de files d’attente, que tous ceux qui cherchent un travail trouveront un contrat de travail conforme à leurs souhaits et compétences, que tout ce que certains désirent prêter, d’autres voudront l’emprunter.

Depuis Ronald Coase [1937], on considère que dans toute économie existent toujours simultanément au moins deux mécanismes de coordination : des marchés et des relations hiérarchiques, autrement dit des « plans ». La réalité de la coordination économique dans les sociétés actuelles peut donc être décrite, pour reprendre une de ses images, comme des « milliers d’îles de pouvoir hiérarchique [les entreprises] flottant sur l’océan des marchés » et surplombées par des institutions qui fixent les règles et interviennent aussi directement comme acteurs de ces marchés et de ces hiérarchies. Il existe en vérité toute une série de modes intermédiaires (que nous analyserons dans la troisième partie). Tenons-nous-en ici aux modes polaires, les purs marchés et les pures hiérarchies, et à leur fonctionnement, en commençant par les hiérarchies. Puis nous développerons plus longuement la coordination marchande, dont la bonne compréhension de la façon dont les économistes la modélisent est essentielle.

La coordination hiérarchique

À l’intérieur d’une entreprise, les flux de biens-services sont planifiés et coordonnés par une hiérarchie où chaque niveau, à commencer par le dirigeant, fixe des objectifs et alloue des moyens aux niveaux inférieurs sous son autorité. Cependant, les dirigeants ne sont pas omniscients. Ils ne connaissent généralement pas avec précision les capacités véritables des acteurs qu’ils coordonnent, ni s’ils font le maximum d’efforts pour atteindre les objectifs qui leur sont assignés.
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